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Au vu de la
progression

rapide des
travaux urba-

nistiques et
de l'inertie

des autorités
politiques, le
cri d'alarme

des histo-
riens ne

paraît pas
démesuré.

Des fouilles archéologiques sont également indis-
pensables dans un deuxième stade de l'évolution du
peuplement urbain: les travaux des historiens de la
ville ont montré que l'accession de certaines bour-
gades au stade de ville passe par l'attestation d'une
fonction commerciale matérialisée par des foires et
des marchés, et surtout d'une propre production de
denrées, vendues à des distances plus ou moins
grandes. L'indigence des textes à cet égard est pa-
tente pour les XIIe et XIIIe siècles, au moment juste-
ment où pour certaines localités se produit ce saut
qualitatif qui permettra de les qualifier de ville. L'é-
tude archéologique des quartiers artisanaux (et l'on
pense par exemple aux quartiers situés ai bord des
cours d'eaux) et des emplacements réservés aux
échanges commerciaux, les marchés, pourrait com-
penser le silence des sources écrites. Parallèlement,
des investigations limitées à des endroits bien déter-
minés choisis en coopération avec les historiens des
villes permettraient de préciser l'évolution topogra-
phique urbaine. La datation des remparts successifs,
leur matériau et leur tracé, l'implantation des Frères
Mineurs et des ordres de chevalerie, celles des hos-
pices et de l'Hôtel de ville, autant d'éléments qui -
sans être déterminants à eux seuls - caractérisent la
qualité urbaine d'une agglomération ; relèvent de l' in-
vestigation archéologique plus que. des sources
écrites.

Un dernier champ d'investigation enfin concerne la
vie quotidienne en ville. Même pour le bas moyen
âge, pourtant bien fourni en textes, la culture maté-
rielle reste largement dans l'ombre. Nous ignorons à
peu près tout des maisons bourgeoises, du passage de
l'architecture en bois à celle en pierre, de la technique
de construction des rues, des systèmes de canalisa-
tion, pour ne citer que quelques élérttents de la vie
urbaine.

Certes, il n'est guère réaliste de vouloir poursuivre
tous ces buts à la fois et de vouloir couvrir toute la
ville de chantiers de fouilles. En dehors des nom-
breuses fouilles d'urgence, il devrait cependant être
possible d'entamer quelques investigations couvrant
de plus vastes superficies, par exemple lors de l'amé-
nagement de zones piétonnes, de parkings souter-
rains ou de surface. Seules des fouilles de ce type
pourraient apporter des éléments de réponse à quel-
ques-unes des problématiques' que je viens d'évo-
quer.

Au vu de la progression rapide des travaux urbanis-
tiques, de l'insuffisance des réglementations et de l'i-
nertie des autorités politiques, le cri d'alarme des his-
toriens ne paraît pas démesuré. Des fouilles récentes
montrent à quels résultats pourrait aboutir une politi-
que préventive en matière d'archéologie, basée sur la
constitution de nouvelles équipes archéologiques -
notantntent en milieu urbain - aux fonctions claire-
ment définies. Au lieu de s'apitoyer sur le manque de
moyens d'un petit pays, on pourrait dès lors tirer pro-
fit de l'échelle restreinte de la zone d'investigation
pour suivre des modèles régionaux très efficaces de
pays voisins plus vastes2.

Michel Ma 

Version légèrement abrégée de la communication présentée le
9 décembre 1992 lors du colloque international "Archéologie et
projet urbain en Belgique, France, Cirande-Bretagne, Pays-[las ça

irand-Duché de Luxembourg" it l'Université. Libre de Bruxelles.
,te tiens à remercier Messieurs (iérard '[Bill, Jean Krier, John
Zimmer et.lohnny De Mculemecster pour les renseignements dont
ils m'ont fait bénéficier.

I hic liste bilbliographique eoneernanl la réflexion sur l'a
gicen milieu urbain au Luxembourg et ses résultats les plus récents
peul cire obtenue aupres de la rédaction de "forum".

Et la série continue..
Le projet de loi déposé àl la (''ambre des Députés le 211.10.92 par le ministre des Travaux publics prévoit
de créer un fonds pour la rénovation de quatre îlots (lu quartier (le la Vieille Ville de Luxembourg. 11
s'agit (le l'ensemble situé entre le "itock", la rue de la Boucherie, le l'alais de justice et le début de la
('ôte d'Eich. Le document parlementaire no.36S7 contient, outre le projet et l'exposé des motifs, un
avis du ministre des Finances - qui n'a pas d'observations a faire - et non pas (lu ministre (les Atl'aires
culturelles.

s

1. Constatations politiques

1.1 Le rail que l'Etat entende "privatiser" des travaux
d'une envergure de quelques 2 milliards de lianes en
créant un tonds spécial ayant le caractère d'un éta-
blissement public est considérer commue posilii en

soi. En accomplissant cc pas, le gouvernement dé-
montre en nténte temps qu'il a perdu confiance en ses
propres services, qu'il juge soit incompétents, soit
trop lents à réaliser un travail donné dans un délai
donné. Aux gouvernants, qui portent la responsahili-

té politique de leurs administrations respectives, d'en
tirer les conclusions qui s'imposent!

1.2 Le tait de laisser ce projet se monter sous l'égide
du ministre des Travaux publics (ou de son délégué)
ttte tait monter la moutarde au nez, et en tout cas me
laisse augurer de helles joutes entre les pouvoirs pu-
blics d'un coté, les scientifiques et les organisations
de défense de l'autre (voir llot du Rost, Bock, Pont
du Cha lea u...).
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1.3 Mais étant donné que notre ministre des Travaux
publics a été jadis un membre très actif du comité de
l'association "Sauvez-la-Ville", et qu'il s'en souvient
certainement avec plaisir, les craintes énoncées plus
haut s'avèreront certainement inutiles.
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banisme fait partie du comité-directeur du Fonds,
j'espère de tout coeur que cette "importance primor-
diale" (terme très fort!) ne passe pas inaperçue ou se
résume en l'aménagement de quelques appartements
pour concierges d'administrations!

2. Constatations scientifiques	 3. Conclusions

2.1 L'article 9 du projet de loi prévoit dans le comi-
té-directeur du fonds deux représentants du Ministère
des Affaires culturelles. A première vue, cela semble
raisonnable. A y voir de plus près, on doit malheu-
reusement constater que parmi les cadres supérieurs
de nos instituts culturels qui seraient appelés à donner
leur avis '', on cherche en vain un historien ou un ar-
chéologue-médiéviste.

2.2 La Commission des Sites des Monuments natio-
naux (CoSiMo) a tout simplement été oubliée dans
le présent projet. Aurait-on encore en mémoire son
avis négatifconcernant le projet Pei, d'ailleurs super-
bement ignoré par nos responsables politiques'?

2.3 Le projet de loi prévoit dans son article 1 1 que
l'accord du ministre des Affaires culturelles est re-
quis pour toute question d'ordre esthétique. Qu'en
est-il des questions d'ordre historique, archéologi-
que, sociologique etc..'? Est-ce que le ministre des
Travaux publics donnera le temps à son (ou à sa) col-
lègue des Affaires culturelles de permettre aux scien-
tifiques de faire un travail de recherche absolument
nécessaire avant même que ne commencent les tra-
vaux de rénovation ou de restauration? J'en doute
fort. Les travaux actuellement en cours au Pont du
Château et à la "Wenzelsmauer" sont le signe évident
que l'esprit scientifique connaît des difficultés évi-
dentes à s'établir dans certains esprits à Luxembourg.
De même que le projet de rénovation de I'llot Clai-
refontaine, qu'il prend comme modèle à suivre, ce
projet-ci ignore tout simplement la composante
scientifique inhérente à tout projet de restauration: un
travail de recherche de base à réaliser par les histo-
riens, les archéologues, les historiens de l'art, les so-
ciologues, les architectes, les spécialistes en circula-
tion routière etc...

2.4 Les auteurs du texte s'évertuent à rappeler leurs
bonnes intentions quant à la sauvegarde du partri-
moine architectural. Mais de quelle sauvegarde s'a-
git-il'? Restaurer quelques pans de mur (façades) plus
ou moins esthétiques, vider en même temps les im-
meubles de leur structure intérieure (voir la "Entker-
nung" de I'Ilot du Rost) ne peut vraiment pas être le
nec plus ultra. Depuis 1975, cette façon de procéder
est malheureusement de mise à Luxembourg et au-
cune amélioration n'est en vue.

2.5 Les quartiers visés par le nouveau projet connais-
sent depuis une cinquantaine d'années un exode
constant de la population, une "bureautisation" et une

seification" qui va bon train sous l'égide des pou-
voirs publics (voir Ilot du Rost, dernier exemple en
cours). Dans ce contexte, je félicite le gouvernement
d'avoir reconnu que la "vocation de quartier habité a
une importance primordiale dans le cadre de ce pro-
jet", où il y prévoit "une utilisation mixte avec une
importante partie réservée à des activités commer-
ciales ainsi qu'à la création de logements". Etarrt don-
né qu'un délégué du ministre du Logement et de l'Ur-

3.1 Je lance un appel aux auteurs du projet pour qu'ils
revoient leur texte et qu'ils le complètent dans le sens
d'une approche scientifique des problèmes (histoire,
archéologie...), au lieu de se contenter d'une ap-
proche par trop économique.

3.2 Je lance un appel au Premier-ministre et ni inistre
des Affaires culturelles pour qu'il veuille bien inter-
venir auprès de son collègue des Travaux publics afin
qu'il permette aux scientifiques de faire un travail de
recherche convenable avant le commencement des
travaux sur le terrain. Cet appel vaut également pour
les membres de la Commission des Affaires cultu-
rell es de la Chambre des Députés qui auront à aviser
ec' projet.

3.3 Etarrt donné que de toute façon, les travaux ne
pourront plus être terminés pour l'année 1995, il n'y
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a aucune raison de se précipiter (voir le malencon-
treux exemple de 1%3 et l'expérience Pei). Pour une
fois, soyons sereins et essayons de procéder raison-
nablement et avec méthode.

Jemp Kunnert, professeur d'histoire
et historien de l'art.

N.D.L.R.: D'après nos informations, le directeur du Service des
Sites et Monuments siégerait dans la dite commission, niais pas
celui du Musée National d'Histoire et d'Art, pourtant concerné en
tout premier lieu tant par sa compétence que parce que le musée
fait partie des îlots soumis à la rénovation. Un avis critique des
responsables du MNI-lA concernant le projet de loi sous rubrique
aurait d'ailleurs été adressé au ministre des Affaires culturelles, et
on en attend toujours la réponse.

Langes Warten lohnte sich

Erfolgreiche archäologische Grabung in Diekirch

Mehr als zehn Jahre lang war die. Sanierung der Die-
kircher Altstadt im sog. "Deche.nsgaarl" Gesprachs-
t.hema Nummer I, sowohl im Gemeinderat als auch
unter der Bevölkerung. Mehrere Gemeindewahl-
kämpfe standen im Zeichen der Hingst überfälligen
Erneuerung des Viertels hinter der alt-ehrwürdigen
St.-Laurentius-Kirche, wo ein 6325 in großes Areal
seit Jahrzehnten zum Teil brach lag. Nach I c)SS kaut
die Firma "Match" auf ihr Interesse zurück, hier ein
Gesch lltszentrunt zu errichten. Die Stadtverwaltung
nutzte nun die Gelegenheit, die lnlcressen der Ge-
schäftswelt mit den Interessen einer Stadtkerner-
neuerung zu verbinden, dettit allein mit kommunalen
Mitteln war nicht daran zu denken, das Stadtviertel
zu sanieren. Nach einigem Hin und Her m it deut Bau-
herrn erwies sich, da Lt die Stadtverwaltung einen
guten Verbündeten in der Person des Lütticher Ar-
chitekten J. Kaisin hatte, der das "Match"-Projekt
ausarbeiten sollte und die Berücksichtigung der ur-
banistischen Interessen ins Herzen der Altstadt als

Herausforderung verstand. Es sollte nun nicht mehr
nur darum gehen, eist Geschäftszentrum zu bauen,
sondern gleichzeitig frühere Straßen wiederaufzu-
bauen und öffentliche Infrastrukturen vorzusehen.

Als die ersten Pläne dann nach über einem Jahr Ver-
handlungen zwischen der Stadt und dein Promotor
auf dein Tisch laben, schaltete die Stadtverwaltung
das Kulturministerium und die staatliche "Contsis-
sion nationale des Sites et Monuments" (CoSiMo)
ein. Letztere setzte nun eine Reihe von architektoni-
schen Aullagen durch: Dachhöhe- und form, Stra-
üenverlaul, Fassadenflucht u.a.m. sollten der Nähe
der St-La ureutius-Kirche und der zentralen Lage des
Projekts besser Rechnung tragen.

Gleichzeitig wurde der archäologische. Grabungs-
dienst des Staatsrnuseunis über das Vorhaben infor-
stsi crt, da mit Resten einer Römervilla gerechnet
wurde, die schon 1926 in unmittelbarer Nähe ent-

Erfolgreiche Grabung !n7 flL'C'lit'll.v:;:iill'i i/1 l)ieki/, ll in der Mille [lC'7'.ti .(lilrc'111i1LC'-Kirclic. (l'ltolu: MNIIA)
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